
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ 
ET DES DROITS DES FEMMES 

Décret no 2014-1156 du 9 octobre 2014 relatif à l’acquisition et à l’utilisation des points acquis 
au titre du compte personnel de prévention de la pénibilité 

NOR : AFSS1415342D 

Publics concernés : salariés des employeurs de droit privé, personnel des personnes publiques employé dans 
des conditions de droit privé. 

Objet : modalités d’acquisition des points au titre du compte personnel de prévention de la pénibilité et 
conditions d’utilisation de ces points. 

Entrée en vigueur : le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2015. 
Notice : le présent décret détermine en premier lieu les modalités d’acquisition de points au titre du compte 

personnel de prévention de la pénibilité. Ainsi, les salariés employés durant toute l’année et exposés à un seul 
facteur de risque professionnel acquièrent quatre points par année civile et ceux exposés à plusieurs facteurs, huit 
points. Les salariés dont le contrat commence ou s’achève au cours de l’année civile acquièrent, par période de 
trois mois d’exposition, un point s’ils sont exposés à un seul facteur et deux points en cas d’exposition à plusieurs 
facteurs. Le nombre maximal de points pouvant être inscrits sur le compte au titre de l’ensemble de la carrière du 
salarié est fixé à 100 points. Le barème d’acquisition des points fait l’objet d’un aménagement pour les assurés nés 
avant le 1er juillet 1956. 

Le décret définit en second lieu les modalités d’utilisation des points acquis. Ces derniers peuvent d’abord être 
utilisés pour financer une formation professionnelle en vue d’accéder à un emploi non exposé ou moins 
exposé dans le cadre d’un abondement du compte personnel de formation, chaque point permettant d’acquérir 25 
heures de formation. Les points peuvent également financer une réduction du temps de travail, 10 points 
permettant de compenser une réduction du temps de travail équivalente à 50 % pendant un trimestre. Enfin, les 
points acquis peuvent être utilisés pour majorer la durée d’assurance vieillesse, 10 points permettant d’acquérir 
un trimestre d’assurance. Les vingt premiers points inscrits sur le compte sont réservés à la formation 
professionnelle. Le salarié effectue sa demande d’utilisation des points auprès de la caisse chargée de la 
liquidation des pensions de retraite de base du régime général dans le ressort de laquelle se trouve sa résidence. 
Des modalités particulières pour les règles d’utilisation des points sont aménagées pour les assurés nés avant le 
1er janvier 1963. 

Le décret précise enfin que le paiement de la cotisation additionnelle due par les employeurs au titre de la 
pénibilité est effectué au plus tard le 31 janvier de l’année suivante ou, pour les employeurs de salariés agricoles, 
le 15 février de l’année suivante. 

Références : le présent décret est pris pour l’application des dispositions législatives du code du travail issues 
des articles 10 à 14 de la loi no 2014-40 du 20 janvier 2014. Les textes modifiés par le présent décret peuvent être 
consultés, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des comptes publics, de la ministre des affaires sociales, de la santé et 

des droits des femmes et du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article R. 741-2 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 133-5-4, L. 161-17-2 et L. 351-6-1 ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 4162-1, L. 4162-4 et L. 6323-4 ; 
Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
Vu la loi no 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice du système de retraites, notamment son 

article 16 ; 
Vu le décret no 2014-1159 du 9 octobre 2014 relatif à l’exposition des travailleurs à certains facteurs de risque 

professionnel au-delà de certains seuils et à sa traçabilité ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 3 juillet 2014 ; 
Vu l’avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 9 juillet 2014 ; 
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Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés en 
date du 10 juillet 2014 ; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 10 juillet 2014 ; 

Vu l’avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du 11 juillet 2014 ; 

Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective en date du 11 juillet 2014 ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Au livre Ier de la quatrième partie du code du travail, après le titre V, il est ajouté un titre VI intitulé : 
« Dispositions particulières à certains facteurs de risques professionnels et à la pénibilité » comprenant un 
chapitre Ier intitulé : « Fiche de prévention des expositions », un chapitre II intitulé : « Compte personnel de 
prévention de la pénibilité » et un chapitre III intitulé : « Accords en faveur de la prévention de la pénibilité ». 

Le chapitre II est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II 

« Compte personnel de prévention de la pénibilité 

« Section 1 

« Ouverture et abondement  
du compte personnel de prévention de la pénibilité 

« Art. R. 4162-1. – I. – Au terme de chaque année civile et au plus tard le 31 janvier de l’année suivante, 
l’employeur déclare, dans le cadre de la déclaration prévue à l’article L. 133-5-4 du code de la sécurité sociale, 
pour les travailleurs titulaires d’un contrat de travail dont la durée est supérieure ou égale à l’année civile, le ou les 
facteurs de risques professionnels définis à l’article D. 4161-2, auxquels ils ont été exposés au-delà des seuils fixés 
au même article au cours de l’année civile considérée, conformément aux informations qu’il a consignées dans la 
fiche de prévention des expositions. 

« II. – Pour les travailleurs titulaires d’un contrat de travail dont la durée, supérieure ou égale à un mois, débute 
ou s’achève en cours d’année civile, l’employeur déclare dans les mêmes conditions le ou les facteurs de risques 
professionnels définis à l’article D. 4161-2 auxquels ils ont été exposés et la durée d’exposition. 

« III. – Au terme de chaque année civile et au plus tard le 31 janvier de l’année suivante, l’employeur de 
travailleurs agricoles dont la durée du contrat de travail est celle définie aux I et II du présent article déclare dans 
les conditions prévues aux articles R. 741-2 et R. 712-7 du code rural et de la pêche maritime si le salarié a été 
exposé, au-delà des seuils fixés à l’article D. 4161-2 du présent code, à un ou plusieurs facteurs de risques 
professionnels définis à ces articles et transmet à sa caisse de mutualité sociale agricole les données relatives aux 
expositions des salariés concernés. 

« Art. R. 4162-2. – I. – Pour les salariés titulaires d’un contrat de travail dont la durée est supérieure ou égale à 
l’année civile, la déclaration prévue aux I et III de l’article R. 4162-1 donne lieu à l’inscription par la Caisse 
nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés sur son compte personnel de prévention de la pénibilité de : 

« 1o Quatre points lorsqu’il est exposé à un seul facteur de risque professionnel ; 

« 2o Huit points lorsqu’il est exposé à plusieurs facteurs de risques professionnels. 

« II. – Pour les salariés titulaires d’un contrat de travail dont la durée, supérieure ou égale à un mois, débute ou 
s’achève en cours d’année civile, la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés agrège 
l’ensemble des déclarations prévues aux II et III de l’article R. 4162-1 transmises par le ou les employeurs et 
établit, pour chaque facteur de risque professionnel déclaré, sa durée totale d’exposition en mois au titre de l’année 
civile. 

« Chaque période d’exposition de trois mois à un facteur de risque professionnel donne lieu à l’attribution d’un 
point. Chaque période d’exposition de trois mois à plusieurs facteurs de risques professionnels donne lieu à 
l’attribution de deux points. 

« III. – Le nombre total de points inscrits sur le compte personnel de prévention de la pénibilité ne peut excéder 
cent points au cours de la carrière professionnelle du salarié. 

« Art. R. 4162-3. – Par dérogation aux dispositions de l’article R. 4162-2, pour les assurés nés avant le 
1er juillet 1956, les points inscrits sont multipliés par deux. 
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« Section 2 

« Utilisations du compte personnel  
de prévention de la pénibilité 

« Sous-section 1 

« Conditions d’utilisation du compte 

« Art. R. 4162-4. – Les points inscrits sur le compte personnel de prévention de la pénibilité sont utilisés de la 
façon suivante : 

« 1o Un point ouvre droit à 25 heures de prise en charge de tout ou partie des frais d’une action de formation 
professionnelle continue en vue d’accéder à un emploi non exposé ou moins exposé ; 

« 2o Dix points ouvrent droit à un complément de rémunération dont le montant correspond à la compensation 
pendant trois mois d’une réduction du temps de travail égale à un mi-temps ; 

« 3o Dix points ouvrent droit à un trimestre de majoration de durée d’assurance vieillesse dans les conditions 
prévues par l’article L. 351-6-1 du code de la sécurité sociale. 

« Art. R. 4162-5. – Les points sont consommés selon le barème prévu par l’article R. 4162-4 par tranche de 10 
points pour les utilisations prévues aux 2o et 3o de cet article et point par point pour l’utilisation prévue au 1o du 
même article. 

« Art. R. 4162-6. – Les vingt premiers points inscrits sont réservés à l’utilisation prévue au 1o du I de 
l’article L. 4162-4. 

« Toutefois, pour les assurés nés avant le 1er janvier 1960, aucun point n’est réservé à l’utilisation mentionnée au 
1o du I de l’article L. 4162-4. 

« Pour les assurés nés entre le 1er janvier 1960 et le 31 décembre 1962 inclus, les dix premiers points 
inscrits sont réservés à l’utilisation mentionnée au 1o du I de l’article L. 4162-4. 

« Art. R. 4162-7. – Le titulaire du compte peut accéder en ligne à un relevé de points lui permettant de 
connaître le nombre de points disponibles pour les utilisations souhaitées et d’en éditer un justificatif. 

« Art. R. 4162-8. – La demande d’utilisation des points inscrits sur le compte personnel de prévention de la 
pénibilité au titre du 1o, du 2o ou du 3o du I de l’article L. 4162-4 est effectuée en ligne par le titulaire du compte sur 
le site dédié à cet effet, dans les formes et avec les justifications déterminées par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité sociale. 

« Elle peut aussi être adressée par le titulaire du compte à la caisse chargée de la liquidation des pensions de 
retraite de base du régime général dans le ressort de laquelle se trouve sa résidence ou, en cas de résidence à 
l’étranger, son dernier lieu de travail en France. La demande adressée à une caisse autre que celle de la résidence de 
l’assuré est transmise à cette dernière. 

« La demande d’utilisation des points ne peut intervenir qu’à compter de l’inscription des points sur le compte 
personnel de prévention de la pénibilité. 

« Il est donné au demandeur récépissé de cette demande. 

« Art. R. 4162-9. – Le silence gardé pendant plus de quatre mois par la caisse sur une demande d’utilisation des 
points vaut rejet de cette demande. 

« Art. R. 4162-10. – Une fois la demande d’utilisation des points effectuée, les points correspondant à 
l’utilisation voulue par le titulaire sont réservés et ne peuvent être affectés à une autre utilisation jusqu’à la décision 
de la caisse mentionnée au deuxième alinéa de l’article R. 4162-8. 

« L’acceptation de la demande par cette caisse permet l’utilisation de ces points et le règlement des sommes 
afférentes à chaque utilisation permet de solder le compte de ces points. 

« Sous-section 2 

« Utilisation du compte pour la formation professionnelle 

« Art. R. 4162-11. – Lorsque le titulaire d’un compte personnel de prévention de la pénibilité veut abonder son 
compte personnel de formation au titre du 1o du I de l’article L. 4162-4, il joint à sa demande de formation un 
document précisant le nombre d’heures qu’il souhaite consacrer à sa formation au titre des heures acquises par le 
compte personnel de prévention de la pénibilité. Ce document comporte également des éléments précisant le poste 
occupé par le salarié et la nature de la formation demandée afin de permettre d’apprécier l’éligibilité de la 
formation mentionnée à l’article L. 4162-4. 

« Art. R. 4162-12. – Lorsque la formation demandée par le titulaire d’un compte personnel de prévention de la 
pénibilité correspond à l’une des formations facilitant l’évolution professionnelle des salariés exposés à des 
facteurs de risques professionnels mentionnée au cinquième alinéa de l’article L. 6323-16 ou lorsque la demande 
est reconnue éligible par l’organisme ou l’employeur prenant en charge les frais de formation du demandeur, elle 
est réputée remplir les conditions du 1o du I de l’article L. 4162-4. 

« Art. R. 4162-13. – Lorsque la demande de formation est validée par l’organisme ou l’employeur prenant en 
charge les frais de formation du demandeur, l’organisme ou l’employeur fournit une attestation au salarié qui 
formule alors sa demande dans les conditions fixées à l’article R. 4162-8. 
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« Art. R. 4162-14. – Les points inscrits au compte personnel de prévention de la pénibilité mobilisés pour la 
formation professionnelle et convertis en heures de formation constituent un abondement du compte personnel de 
formation mentionné à l’article L. 6323-1 du code du travail. 

« Art. R. 4162-15. – Afin d’obtenir le versement mentionné à l’article R. 4162-16, le financeur d’une action de 
formation financée dans le cadre du compte personnel de formation abondé par le compte personnel de prévention 
de la pénibilité fournit à la caisse mentionnée au 1o de l’article R. 4162-8 une attestation indiquant que la formation 
a été effectivement suivie et a fait l’objet d’un règlement. 

« Le contenu et les modalités de cette attestation sont définis par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale 
et du ministre chargé de la formation professionnelle. 

« Art. R. 4162-16. – Sur la base de l’attestation mentionnée à l’article R. 4162-15, la caisse chargée de la 
liquidation des pensions de retraite de base du régime général dans le ressort de laquelle se trouve la résidence du 
titulaire du compte ou, en cas de résidence à l’étranger, son dernier lieu de travail en France verse au financeur 
d’une action de formation financée par le compte personnel de formation et abondée par le compte personnel de 
prévention de la pénibilité le montant correspondant au nombre d’heures de formation effectivement suivies par le 
titulaire du compte personnel de prévention de la pénibilité dans le cadre de l’abondement. 

« Art. R. 4162-17. – Le montant de l’heure de formation financée au titre du 1o de l’article R. 4162-4 est fixé au 
regard du coût réel de la formation dans la limite d’un plafond déterminé par un arrêté des ministres chargés de la 
sécurité sociale, du budget et de la formation professionnelle. Toutefois, lorsque le coût de l’heure de formation 
excède ce plafond, une valorisation monétaire supplémentaire des heures de formation, dans la limite du plafond, 
peut être accordée sur demande du salarié par la prise en compte d’heures abondées sur le compte personnel de 
formation non utilisées pour cette formation ou par la mobilisation d’un nombre de points supplémentaires du 
compte personnel de prévention de la pénibilité. 

« Sous-section 3 

« Utilisation du compte pour le passage à temps partiel 

« Art. D. 4162-18. – Le salarié demande à son employeur de bénéficier de la réduction de son temps de travail 
dans les conditions prévues à l’article L. 3123-5, au premier alinéa de l’article L. 3123-6 et à l’article L. 4162-7 et 
selon les modalités prévues à l’article D. 3123-3. Il joint à l’appui de sa demande le justificatif mentionné à 
l’article R. 4162-7. 

« Le salarié doit préciser sa demande de réduction du temps de travail sans que le temps travaillé ne puisse être 
inférieur à 20 % ni supérieur à 80 % de la durée du travail applicable dans l’établissement. 

« Art. D. 4162-19. – Le coefficient de réduction de la durée du travail est apprécié par le rapport de la durée 
sollicitée à la durée antérieure de travail. Il est arrondi à deux décimales, au centième le plus proche. 

« Le nombre de jours pris en charge au titre du complément de rémunération mentionné au 2o du I de 
l’article L. 4162-4 est égal au produit suivant :  

« Le nombre de jours est arrondi au jour entier le plus proche. 

« Art. D. 4162-20. – Une fois l’accord de son employeur obtenu, le salarié formule sa demande d’utilisation 
des points au titre du 2o du I de l’article L. 4162-4 dans les conditions fixées à l’article R. 4162-8. 

« Art. D. 4162-21. – L’employeur transmet par tout moyen à la caisse chargée de la liquidation des pensions de 
retraite de base du régime général mentionnée au deuxième alinéa de l’article R. 4162-8 une copie de l’avenant au 
contrat de travail ainsi que les éléments nécessaires au remboursement du complément de rémunération et des 
cotisations et contributions sociales légales et conventionnelles afférentes à ce complément. 

« La liste des éléments ainsi que leurs modalités de transmission sont déterminées par arrêté des ministres 
chargés de la sécurité sociale et du travail. 

« Une fois ces éléments transmis à la caisse, celle-ci procède au remboursement à l’employeur du complément 
de rémunération et des cotisations et contributions sociales légales et conventionnelles afférentes à ce complément, 
versés par l’employeur au titre des jours mentionnés au deuxième alinéa de l’article D. 4162-19. 

« Art. D. 4162-22. – Le montant du complément de rémunération est déterminé en appliquant le coefficient de 
réduction de la durée du travail mentionné à l’article D. 4162-19, à la rémunération et aux gains mentionnés à 
l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale qui seraient perçus par le salarié s’il ne bénéficiait pas de cette 
réduction du temps de travail. 

« Sous-section 4 

« Utilisation du compte pour la retraite 

« Art. R. 4162-23. – Le titulaire d’un compte personnel de prévention de la pénibilité peut formuler sa 
demande d’utilisation des points au titre du 3o du I de l’article L. 4162-4 dans les conditions fixées à 
l’article R. 4162-8 dès lors qu’il atteint l’âge de 55 ans. » 
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Art. 2. – A la sous-section 4 de la section 4 du chapitre II du titre VI du livre Ier de la quatrième partie du code 
du travail, il est ajouté un article R. 4162-57 ainsi rédigé : 

« Art. R. 4162-57. – Le paiement de la cotisation mentionnée au II de l’article L. 4162-20 due au titre des 
salariés exposés au-delà des seuils fixés à l’article D. 4161-2 est effectué au plus tard à la date mentionnée au I de 
l’article R. 4162-1 ou, pour les employeurs de salariés agricoles, au plus tard le 15 février de l’année suivante. » 

Art. 3. – I. – Après l’article D. 161-2-1-9 du code de la sécurité sociale, il est inséré un 
article D. 161-2-1-10 ainsi rédigé : 

« Art. D. 161-2-1-10. – L’âge prévu à l’article L. 161-17-2 est abaissé à due concurrence du nombre de 
trimestres attribués au titre de la majoration de durée d’assurance prévue à l’article L. 351-6-1 du code de la 
sécurité sociale dans la limite de huit trimestres. » 

II. – Après l’article R. 351-27 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article R. 351-27-1 ainsi rédigé : 
« Art. R. 351-27-1. –  Par dérogation aux dispositions prévues à l’article R. 351-27, le coefficient de 

minoration du taux plein prévu au 2o de cet article ne peut excéder 25 % lorsque l’assuré peut bénéficier d’une 
pension de retraite dans les conditions fixées à l’article L. 161-17-4. » 

Art. 4. – Le présent décret entre en vigueur au 1er janvier 2015. 
Art. 5. – Le ministre des finances et des comptes publics, la ministre des affaires sociales, de la santé et des 

droits des femmes, le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et le 
secrétaire d’Etat chargé du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 9 octobre 2014. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales, 
de la santé 

et des droits des femmes, 
MARISOL TOURAINE 

Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

MICHEL SAPIN 

Le ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 

et du dialogue social, 
FRANÇOIS REBSAMEN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget, 
CHRISTIAN ECKERT   
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